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À propos de Transparency International et de  
Transparency International Canada 

Transparency International (TI) est la principale organisation non 
gouvernementale vouée à la lutte contre la corruption dans le monde. Avec 
plus de 100 sections nationales et son secrétariat international établi à Berlin, 
TI a contribué à placer la corruption à l’ordre du jour des gouvernements et 
des entreprises à l’échelle mondiale. Par voie des activités de mobilisation, de 
recherche et de renforcement des capacités, TI lutte pour un monde qui est libre 
de corruption. 

Transparency International Canada (TI Canada) est la section canadienne 
de Transparency International. Depuis sa fondation en 1996, TI Canada a joué 
un rôle de premier plan dans la lutte contre la corruption à l’échelle nationale. 
En plus de plaider pour une réforme juridique et politique sur des questions 
comme la protection des dénonciateurs, la passation des marchés publics et la 
communication de renseignements par les sociétés, nous mettons au point des 
outils à l’intention des entreprises et des institutions canadiennes qui cherchent 
à gérer les risques de corruption et nous agissons comme ressources auprès 
d’organismes partout au Canada. 

À propos de Canadians for Tax Fairness 

Canadians for Tax Fairness est un organisme sans but lucratif dont la mission 
est de faire connaître au grand public les enjeux cruciaux en matière de justice 
fiscale et de changer le discours que tiennent les Canadiens sur la fiscalité. 
Nous militons en faveur de politiques fiscales justes et progressistes qui visent 
à bâtir une économie forte et durable, à réduire les inégalités et à financer des 
services publics de qualité. Canadiens pour une fiscalité équitable croient en 
l’élaboration et la mise en place d’un système fiscal fondé sur la capacité de 
payer, pour financer un vaste réseau de services publics de grande qualité et 
des programmes nécessaires pour répondre aux besoins sociaux, économiques 
et environnementaux au 21e siècle. 

À propos de Publish What you Pay Canada 

Publish What you Pay Canada fait partie du réseau mondial d’organisations 
de la société civile Publish What you Pay qui s’efforce d’assurer une 
gouvernance de l’exploitation du pétrole, du gaz et des minerais ouverte, 
responsable, durable, équitable et attentive pour le bien de tous. Comme 
mouvement, nous rêvons d’un monde où les ressources naturelles profitent 
à l’ensemble des citoyens, pour aujourd’hui et pour demain. Lancé en 2008, 
PWYP-Canada compte aujourd’hui 15 membres et poursuit ses objectifs à 
travers des activités de plaidoyer en matière de politiques, de recherche et 
de sensibilisation du public visant à promouvoir et à instaurer une divulgation 
accrue de l’information concernant les activités de l’industrie extractive, en 
mettant un accent particulier sur les recettes et les contrats. 
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Transparency International Canada,  
Publish What you Pay Canada, et  
Canadians for Tax Fairness sont 
reconnaissants envers les fondations 
Open Society pour avoir appuyé la 
recherche et la rédaction du présent 
rapport. Les idées, les opinions et 
les commentaires exprimés dans le 
présent document relèvent entièrement 
de la responsabilité des auteurs et ne 
représentent pas nécessaires les  
opinions des fondations Open Society.  
Nous souhaiterions également 
remercier Jessica Frank, Belinda Li  
et Stephen Punwasi pour les conseils et 
le soutien technique Nous remercions 
les experts et les journalistes qui on 
fourni des conseils pour ce rapport. 

Aucun effort n’a été ménagé 
pour assurer l’exactitude des 
renseignements figurant dans le 
présent rapport. À notre connaissance, 
toutes les informations étaient exactes 
en date du mois de janvier 2019. 
Toutefois, TI Canada décline toute 
responsabilité quant aux conséquences 
de l’utilisation de ces informations à 
toutes autres fins ou sous d’autres 
formes. Les recommandations 
politiques sont le reflet de l’opinion de 
TI Canada. Ils ne doivent pas eetre 
considérés comme representant les 
points de vue de parties prenantes 
externs, sauf indication contraire.
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Le Canada jouit d’une réputation mondiale positive en tant que démocratie stable, riche qui est dotée 
d’un État de droit solide. Pourtant, elle figure également parmi les juridictions les plus opaques en ce qui 
concerne la propriété des sociétés et des partenariats. Les informations relatives à la propriété ne sont 
pas publiques et les entités peuvent être créées et contrôlées depuis l’étranger. Certaines entités ne sont 
soumises à aucune obligation de déclaration ou d’imposition nationale, mais elles peuvent détenir des 
comptes bancaires et conclure des contrats. Ces structures sont particulièrement attrayantes pour les 
mauvais acteurs qui ont besoin d’une couverture pour leurs méfaits. Par conséquent, le Canada est devenu 
un endroit très prisé pour constituer des sociétés écrans.1

Une industrie artisanale de consultants - dont beaucoup n’ont aucun lien apparent avec le Canada - a vu le 
jour pour promouvoir des entités juridiques canadiennes comme façades pour des structures opaques de 
sociétés étrangères. Présentées sous l’angle de « l’optimisation fiscale », ces structures semblent destinées 
à dissimuler la propriété effective et à tirer parti de la solide réputation du Canada pour accéder au système 
financier mondial. 

« Le Canada est un nouvel acteur dans le monde des sociétés étrangères...  
il n’a pas de réputation négative en matière de sociétés étrangères 
et n’est pas associé à l’évasion ou à la fraude fiscale. C’est de loin 
l’une des meilleures juridictions neutres, qui offre des avantages 
extraterritoriaux sans avoir à faire face aux inconvénients traditionnels de 
l’extraterritorialité. »2

« Une société canadienne peut être utilisée pour agir au nom de sociétés 
offshore ou pour recevoir et remettre de l’argent à des sociétés offshore 
afin d’éviter les retenues d’impôt à la sourc. »3

« Canada LLP- Une société étrangère non imposable et de très bonne 
réputation »4

« Si vous avez déjà utilisé des structures de partenariat britanniques dans 
votre entreprise, qui se distinguaient par un niveau élevé de confidentialité, 
alors, compte tenu des réalités d’aujourd’hui, de nombreux facteurs ont 
changé et une société en commandite canadienne serait le meilleur choix. »5

 
Ces consultants étrangers font la promotion d’entités canadiennes en tant qu’intermédiaires dont la valeur 
réside dans leur identité canadienne, qui sert de couverture aux structures étrangères. Il est peu probable 
que ces sociétés écrans génèrent beaucoup, voire pas du tout, de recettes fiscales ou d’emplois locaux, et il 
se peut qu’elles n’aient aucun avantage économique pour le Canada au-delà des frais nominaux exigés par 
le gouvernement pour les constituer en société et renouveler leur enregistrement.
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En l’absence de données ouvertes sur les entreprises, il est impossible de savoir à quel point l’utilisation des 
sociétés écrans canadiennes s’est répandue. Les registres des sociétés du Canada sont vétustes et ne disposent 
que d’une fonctionnalité de recherche limitée, et les sociétés qu’ils administrent divulguent peu d’informations sur 
elles-mêmes. Afin de démontrer comment un registre transparent peut être utilisé pour enquêter sur des actes 
répréhensibles, nous avons utilisé les données ouvertes du Royaume-Uni sur les sociétés et les propriétaires 
bénéficiaires pour signaler les cas où des entités canadiennes étaient utilisées dans des structures d’entreprise 
suspectes. Parmi les entités canadiennes figurant dans le registre britannique des propriétaires bénéficiaires, 
on trouve un groupe de sociétés en commandite albertaines qui, selon les médias et les experts, font partie 
d’un réseau complexe de sociétés écrans  qui auraient servi à blanchir des milliards de dollars en provenance 
d’Europe de l’Est, une société à responsabilité limitée de la Colombie-Britannique dirigée par un prête-nom 
prolifique dont les sociétés ont été identifiées dans les médias comme ayant été utilisées pour commettre des 
fraudes et acheminer des pots-de-vin, et deux sociétés écrans  québécoises liées à des transactions pétrolières 
douteuses dans des États post-soviétiques.6 Ces cas, identifiés grâce à la base de données sur les propriétaires 
bénéficiaires d’un autre pays, ne sont probablement que la partie émergée de l’iceberg.

Les sociétés et les partenariats sont des outils puissants qui peuvent être utilisés de façon légitime. Grâce à 
quelques réformes relativement simples, nous pouvons les dépouiller de l’attribut qui attire le plus les mauvais 
acteurs : leur anonymat. Ça commence par la collecte d’informations sur la propriété effective et leur mise à 
disposition du public dans un format de données ouvert. Cela doit s’accompagner de modifications du droit 
des sociétés afin d’exiger des administrateurs résidents, d’identifier les personnes désignées et celles qu’elles 
représentent, et de vérifier les données soumises aux registres des sociétés. Nous devons également dissuader 
les mauvais comportements par des sanctions et des mesures d’exécution.

L’ouverture des données permet aux journalistes, à la société civile et aux autres parties prenantes d’enquêter 
sur les actes répréhensibles. Cela est particulièrement important pour le Canada, où les autorités chargées de 
l’application de la loi et de la réglementation ont une capacité limitée d’enquêter sur la criminalité nationale, sans 
parler de l’activité criminelle au-delà de nos frontières.7 La transparence des données sur les entreprises permet 
également aux autorités chargées de l’application de la loi et de la réglementation de mener des enquêtes plus 
efficaces, sans avoir à présenter de lourdes demandes d’entraide judiciaire ou à risquer d’informer les entités sur 
lesquelles elles enquêtent. En outre, elle rend la diligence raisonnable plus efficace et aide les entités déclarantes 
8 à respecter leurs obligations de conformité.

Le Canada a longtemps été perçu comme ayant des faiblesses  en matière de criminalité financière.9 Il est 
toutefois encourageant de constater que le gouvernement fédéral reconnaît ces risques et a proposé, en avril 
2021, de mettre en place un registre public des bénéficiaires effectifs au cours des quatre prochaines années.10 

Il s’agit d’une évolution importante, et il est essentiel que les provinces et les territoires lui emboîtent le pas. Il est 
temps d’adopter une approche unifiée pour décourager le blanchiment d’argent et la criminalité transnationale 
organisée et s’attaquer à la menace que représente le blanchiment à la neige pour la réputation d’intégrité et 
d’équité que le Canada a durement acquise.



Blanchiment d’argent –
Le Canada, une juridiction prisée pour son opacité 7 Rapport de  

Transparency International Canada

Le terme « blanchiment à la neige » désigne l’utilisation abusive d’entités juridiques canadiennes pour commettre 
des délits financiers, en dissimulant des transactions suspectes sous le couvert de la réputation d’intégrité 
financière du Canada.11

Si le blanchiment à la neige n’a été signalé que depuis que le scandale des documents panaméens a éclaté en 
2016, ce n’est pas un phénomène nouveau. Dans une enquête du Toronto Star et de CBC-Radio Canada publiée 
en janvier 2017 sous le titre : “Snow Washing: Canada is the world’s newest tax haven,” (Blanchiment à la neige 
: Canada est le nouveau paradis fiscal)  les journalistes ont trouvé plus de deux douzaines de fournisseurs de 
services aux entreprises à l’extérieur du Canada qui faisaient la promotion d’entreprises canadiennes « comme 
véhicules pour éviter l’impôt dans une “destination étrangère” réputée ».12 Parmi ces prestataires de services 
figurait la société panaméenne Mossack Fonseca, qui a commencé à promouvoir le Canada en tant que paradis 
fiscal en 2010.13 Comme le montre le présent rapport, peu de choses ont changé depuis, et il existe encore de 
nombreux prestataires de services douteux qui présentent des entités canadiennes comme des sociétés écrans  
pour des structures de sociétés étrangères.

Les efforts déployés au niveau mondial pour décourager la criminalité financière ont terni la réputation de 
nombreuses juridictions étrangères « traditionnelles » (celles qui évoquent des images d’îles tropicales 
ensommeillées et de coffres-forts dans les Alpes) en créant des obstacles à l’accès de ces juridictions au système 
financier mondial par la stigmatisation et la réglementation. Les listes noires de paradis fiscaux et de blanchiment 
d’argent publiées par des organismes publics comme l’Union européenne14 et le Groupe d’action financière 
(GAFI)15 alimentent les processus de gestion des risques des institutions financières, qui soumettent les clients de 
ces juridictions à une surveillance accrue ou les « dé-risquent » en fermant leurs comptes.16 Il est donc devenu 
pratique d’avoir des entités dans des juridictions perçues étant à faible risque - comme le Canada - qui peuvent 
servir de façade à des réseaux étrangers.

Les mauvais acteurs ont identifié le Canada comme un pays où ils peuvent exploiter un large fossé entre la 
perception et la réalité. Le Canada a la réputation durement acquise d’être un pays riche et stable, doté d’une 
bonne gouvernance, d’une démocratie solide et d’un État de droit.  Pourtant, il s’agit également de l’une des 
juridictions les plus opaques au monde, où il est possible de créer et d’exploiter des entreprises depuis l’étranger 
avec peu de risque d’être tenu responsable de ses actes répréhensibles en raison des vastes lacunes des 
mécanismes canadiens de détection et de répression de la criminalité financière.17

02
Qu’est-ce que le « blanchiment à la neige »?
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03
Qu’est-ce qu’une  
société écran?
La criminalité financière est en plein essor, facilitée par des 
structures juridiques facilement accessibles qui offrent une 
couverture aux auteurs d’infractions et leur permettent de 
blanchir leurs gains mal acquis.18 Presque tous les délits 
financiers impliquent l’utilisation de véhicules d’entreprise.19

Les sociétés écrans sont des outils précieux pour les 
criminels, car elles peuvent être utilisées comme couverture 
pour faire des affaires, acheter et détenir des actifs, et utiliser 
le système financier. De nombreuses juridictions, dont le 
Canada, facilitent la création d’une société sans divulguer 
de détails permettant de remonter jusqu’à la personne 
qui la contrôle. Les sociétés peuvent n’exister que sur le 
papier, sans opérations commerciales ni présence dans le 
monde réel. Ces « sociétés écrans » ont été surnommées 
les voitures de fuite de la criminalité financière, car il est 
extrêmement difficile, voire impossible, de retrouver les 
personnes qui se cachent derrière elles.20

Comme l’a dit le chef du GAFI, une institution multilatérale et 
l’architecte du régime mondial de lutte contre le blanchiment 
d’argent, dans un éditorial de 2019 :

«  La structure de la société écran attire 
souvent les criminels. Oui, de nombreuses 
sociétés, fondations et associations à 
plusieurs niveaux de propriété sont légitimes 
et légales. Mais les sociétés écrans secrètes, 
ou celles dont la structure de propriété est 
complexe, permettent souvent aux trafiquants 
de drogue, aux trafiquants d’armes et aux 
politiciens corrompus de dissimuler leur 
propriété et de dissimuler leurs gains mal 
acquis... Les sociétés écrans permettent une 
criminalité grave qui nuit à la société.21 »

Les sociétés écrans 
sont des entités qui 
n’ont aucune activité 
commerciale perceptible 
et pour lesquelles il n’y 
a aucune information 
publique sur qui les 
contrôlent véritablement.  
Comme une coquille vide, 
il n’y a rien à l’intérieur. 
Elles n’existent que sur  
le papier.

Les blanchisseries 
sont des opérations 
professionnelles de 
blanchiment d’argent 
composées de vastes 
réseaux d’entreprises 
sous contrôle ultime 
commun et qui échangent 
des fonds entre elles pour 
dissimuler leur origine.

Rapport de  
Transparency International Canada
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Voici un exemple de ce type de structure hybride étrangère-nationale, tiré 
d’une enquête menée par l’Organized Crime and Corruption Reporting 
Project (OCCRP) sur une prétendue « blanchisserie », ou opération de 
blanchiment d’argent à grande échelle. Selon l’enquête de l’OCCRP, 
quelque 2,9 milliards de dollars ont été acheminés hors d’Azerbaïdjan entre 
2012 et 2014 en utilisant des sociétés écrans et leurs comptes bancaires 
à la succursale estonienne de la Danske Bank.23 Une partie des fonds 
a ensuite été utilisée pour acquérir des actifs en Occident et payer des 
lobbyistes et des personnalités politiques européennes dans le cadre 
d’une campagne visant à améliorer l’image internationale de son régime.24 
La société écran apparente, une société en commandite (LP) écossaise, 
possède trois niveaux de propriété qui aboutissent finalement dans des 
paradis secrets étrangers.

Cette structure de propriété comprend une société en commandite albertaine, 
dont le seul partenaire est une société enregistrée sur l’île de Nevis, décrite 
comme « le paradis étranger le plus secret du monde. »25 Les registres des 
sociétés montrent que la société névisienne est la société mère d’au 
moins deux entités de la structure (peut-être plus - les autres sont basées 
dans des centres offshore opaques qui ne divulguent pas d’informations 
sur la propriété), ce qui suggère que l’ensemble du réseau est 
probablement sous contrôle commun. Cette structure particulière contrôle 
au moins 20 autres sociétés. Le bénéficiaire effectif final, dont l’identité 
ou les identités restent cachées, pourrait - en théorie - utiliser ce réseau 
diffus d’entités pour déplacer de l’argent et masquer la source des fonds, 
tout en évitant l’examen minutieux des autorités fiscales et  
des enquêteurs.

« L’avenir des activités offshore réside et dépend 
de l’application de structures plus complexes et 
réfléchies, utilisant non seulement des entités offshore 
classiques, mais aussi des entités midshore, ainsi que 
des entités complètement onshore, afin que la situation 
d’incrimination dans les relations avec les offshores et 
l’optimisation légale des impôts ne traverse pas l’esprit 
de l’inspecteur des impôts le plus méticuleux.22»

Ceux qui cherchent à dissimuler des activités criminelles peuvent utiliser 
des sociétés écrans pour former des structures d’entreprise complexes avec 
des niveaux de propriété couvrant plusieurs pays. En agissant ainsi,  
il est plus difficile d’enquêter et d’intenter une action en justice, et l’on profite 
des contraintes juridictionnelles auxquelles sont confrontés les services 
répressifs et les régulateurs.

Comme l’explique un fournisseur qui fait la promotion des sociétés en 
commandite canadiennes auprès de la clientèle russe :
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Dans les preuves soumises à la Commission d’enquête sur le blanchiment d’argent en Colombie-Britannique 
(la « Commission Cullen »), l’expert en criminalité financière Graham Barrow a expliqué qu’il avait trouvé des  
« dizaines » d’autres entités britanniques qui « ont utilisé des sociétés en commandite canadiennes pour masquer 
leur chaîne de propriété. »26 Les preuves de Barrow comprenaient un diagramme de structure, dont une version 
adaptée est incluse ci-dessous, qui montre la chaîne de contrôle d’une société en commandite écossaise utilisée 
dans le réseau présumé de blanchisseries :

L’organigramme ci-dessus est adapté des preuves soumises par le spécialiste de la conformité en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent, Graham Barrow, à la Commission Cullen. Le diagramme représente une petite partie d’un vaste réseau de sociétés écrans utilisées dans 
un blanchiment transnational.27 La chaîne de contrôle du diagramme va du haut (filiales) au bas (sociétés mères), chaque couleur représentant 
une couche différente de propriété.

Lordhouse
Development LP
Commanditaire

Northern Ireland

Uniwell Inc
Commanditaire

Cliffmount
Properties LP
Commandité

Alberta

Eurointer AG
Commandité

Marshall Islands

Bridgepoint AG
Commanditaire

Marshall Islands

Rainhold Ltd
Commandité

Seychelles

Hookson Projects LP
Personne avec un contrôle important

Cargoex
Commandité

South Africa

Tallberg Ltd
Commandité

Nevis Nevis

Luxborg LP
Scotland

Geotrans Inc
Commanditaire

Dominica
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Contrairement aux juridictions extra-territoriales dotées 
d’importantes industries de services aux entreprises qui 
cherchent à attirer des clients sur leurs rivages (souvent 
avec l’appui de leurs gouvernements28), l’émergence 
du Canada en tant que juridiction du secret n’a pas été 
voulue. Au contraire, nos structures d’entreprise sont 
exploitées parce que nous n’avons pas réussi à mettre à 
jour les lois pour suivre l’évolution de la finance mondiale. 

Il existe quelques caractéristiques clés qui rendent les 
entités canadiennes attrayantes en tant que sociétés 
écrans :29

•	 Les entreprises privées peuvent être détenues de 
manière anonyme. Dans la plupart des territoires 
et provinces du Canada, il n’existe aucune obligation 
de divulguer l’identité des actionnaires ou des 
partenaires.30 Il n’y a pas de divulgation de propriété 
effective.31 Il n’existe aucune règle interdisant les 
nominés ou les obligeant à révéler qu’ils agissent pour 
le compte de quelqu’un d’autre.

•	 Ils peuvent être mis en place et gérés depuis 
l’étranger. Plusieurs provinces et territoires n’ont 
pas d’exigence de résidence pour les administrateur 
et associés. Les entités peuvent être formées et 
administrées depuis l’étranger sans lien concret avec 
le Canada. Dans certaines juridictions, les sociétés de 
personnes ne nécessitent qu’un seul associé, qui peut 
être une société étrangère.32

•	 Il n’y a pas de surveillance. Il n’y a aucune 
obligation de déposer des rapports financiers, et de 
nombreuses entités n’ont pas besoin de déposer des 
déclarations annuelles ou des déclarations fiscales.33 
Les personnes associées aux entités canadiennes 
n’ont pas besoin de présenter une pièce d’identité, et 
aucune des informations divulguées n’est vérifiée de 
manière indépendante.34

04
Le bouclier canadien :  
dissimuler les réseaux 
étrangers
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Bien que de nombreuses entités canadiennes présentent ces caractéristiques, une structure en particulier - la 
société en commandite (SEC) - semble les incarner toutes. Les SEC ont moins d’exigences en matière de 
déclaration et de divulgation que la plupart des autres entités au Canada, et à moins qu’ils ne fassent des affaires 
au Canada, ils n’ont pas besoin de s’engager avec les autorités fiscales. Elles peuvent également être établies à 
peu de frais sans que leurs propriétaires ou administrateurs aient besoin de mettre les pieds au Canada ou d’être 
représentés par un Canadien. Et surtout, bien que les sociétés en commandite ne soient pas considérées comme 
des personnes morales au Canada, elles peuvent néanmoins être utilisées pour ouvrir des comptes bancaires et 
effectuer des transactions commerciales. Ces caractéristiques, et la couverture de la réputation internationale du 
Canada, peuvent présenter des « opportunités commerciales uniques » à quiconque se livre à un tel arbitrage 
juridictionnel, comme le suggère de manière ambiguë la publicité ci-dessous, mais elles rendent également les 
SEC canadiennes particulièrement vulnérables à l’exploitation pour la criminalité financière transnationale.

Publicité traduite du russe à l’intention des SEC canadiennes35 
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Dans certains endroits, il est possible de créer une société directement auprès du registre - c’est le cas dans 
de nombreuses provinces canadiennes - mais il est souvent nécessaire et beaucoup plus pratique de passer 
par un intermédiaire. Ces prestataires de services aux entreprises, également connus sous le nom d’agents de 
formation, reçoivent les commandes des clients, déposent les documents officiels et paient les frais de création 
d’une société.36 Nombre d’entre eux fournissent une assistance administrative permanente et des services 
complémentaires tels que l’enregistrement d’adresses, la réexpédition du courrier, les services de secrétariat 
et la désignation d’administrateurs ou d’actionnaires. Le secteur est varié - il comprend de grands grossistes, 
des cabinets d’avocats et de comptables, ainsi qu’une multitude de petits cabinets de conseil et d’entreprises 
individuelles.37 Certains font preuve de discernement et respectent des normes élevées en matière de tenue de 
dossiers et de connaissance du client, tandis que d’autres sont tout à fait disposés à couvrir toutes sortes de 
clients peu recommandables.38

Certains prestataires créent des milliers de sociétés chaque année et leurs candidats occupent des centaines, 
voire des milliers de postes.39 Il est pratiquement impossible pour ces personnes de connaître les détails des 
entreprises qu’elles gèrent, malgré leur devoir d’information.40 Qu’elles soient complices ou ignorantes, les 
personnes nommées peuvent entraver les efforts visant à enquêter sur les personnes qui contrôlent les sociétés 
écrans utilisées pour commettre des actes répréhensibles. Ceux qui recherchent l’anonymat peuvent engager un 
prête-nom pour quelques dollars par jour seulement.

De nombreux prestataires de services aux entreprises fournissent également des adresses enregistrées à 
leurs clients - souvent rien de plus qu’une plaque en laiton ou une boîte postale. Ce service a, bien sûr, de 
nombreuses utilisations légitimes, mais il est également vital pour ceux qui dissimulent des crimes par le biais 
de sociétés écrans anonymes. Les fuites de données provenant des centres financiers offshore et l’analyse du 
registre des sociétés ouvert du Royaume-Uni ont permis d’identifier de nombreuses « usines à sociétés » - des 
propriétés abritant des dizaines ou des centaines de milliers d’entités - qui ont servi d’adresses enregistrées 
pour des sociétés écrans utilisées pour des crimes allant de la fraude au trafic d’armes en passant par la 
grande corruption.41 Les usines à sociétés sont particulièrement utiles pour les blanchisseurs, car le fait d’avoir 
des adresses et des prête-noms communs simplifie la paperasserie et l’administration nécessaires pour faire 
fonctionner des réseaux de centaines de sociétés.

Au Canada, il ne semble pas y avoir de prolifération d’usines d’entreprises comme au Royaume-Uni, dans certains 
États américains et dans les centres offshore. Bien que peu de recherches aient été effectuées dans ce domaine, 
les sources disponibles suggèrent que les fournisseurs de services aux entreprises et les adresses enregistrées 
les plus actifs au Canada sont liés à des cabinets d’avocats.42 Contrairement aux agents administratifs dans 
certaines autres juridictions, les membres de la profession juridique au Canada ont des normes éthiques à 
respecter et sont censés se conformer aux obligations de diligence raisonnable en matière de connaissance de 
la clientèle. Cependant, les avocats sont exemptés de la déclaration légale de lutte contre le blanchiment d’argent 
(LBA) et les services qu’ils fournissent aux clients sont généralement protégés par le secret professionnel, ce 
qui, selon le GAFI et d’autres spécialistes de la criminalité financière, laisse un trou béant dans les défenses du 
Canada contre la criminalité financière.43 Des études universitaires et des enquêtes sous couverture menées aux 
États-Unis ont montré que certains avocats étaient disposés à aider leurs clients à dissimuler leur identité derrière 
des sociétés écrans.44 Bien que le gouvernement fédéral et les barreaux travaillent depuis plusieurs années à 
une solution « constitutionnelle » à ce problème, il n’est pas certain que des progrès aient été réalisés au-delà de 
l’autoréglementation de la profession juridique.45
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Nous avons effectué quelques recherches de base en ligne et avons découvert une industrie artisanale de 
fournisseurs de services aux entreprises et de consultants fiscaux autoproclamés vantant les mérites d’entités 
canadiennes comme couverture pour des juridictions étrangères figurant sur une liste noire.46 La quasi-totalité 
des fournisseurs de services que nous avons identifiés sont situés à l’étranger et n’ont aucun lien apparent 
avec le Canada au-delà des coquilles dont ils font la promotion. Il s’agit d’un groupe diversifié, couvrant un large 
éventail de juridictions et de langues, mais leurs arguments de vente se concentrent tous sur le même point clé 
: Le Canada est un État réputé pour sa forte imposition où les entités opaques peuvent fournir une couverture 
précieuse pour les sociétés offshore qui, autrement, attireraient une attention indésirable.  

« Le Canada, en tant que pays à fiscalité élevée, n’est pas du tout une 
mauvaise façade, c’est en fait une couverture très utile pour presque tous 
les types de sociétés étrangères. »47

« Même si l’image d’une société offshore a été tellement malmenée au fil 
des ans, cela ne signifie pas qu’une société étrangère est inutile, 
... mais qu’il est essentiel de garder un profil bas. Si les moindres détails 
juridiques requièrent des connaissances spécialisées, l’idée sous-
jacente est généralement simple : il s’agit d’utiliser une société onshore 
respectable pour effectuer des transactions en amont. »48

« Le Canada est la meilleure destination pour une planification fiscale 
conforme, car il n’a pas de réputation négative en matière de sociétés 
étrangères et n’est pas associé à l’évasion ou à la fraude fiscale. C’est 
de loin l’une des meilleures juridictions neutres, qui offre des avantages 
extraterritoriaux sans avoir à faire face aux inconvénients traditionnels de 
l’extraterritorialité. »49

« Le Canada est devenu l’un des endroits idéaux pour l’enregistrement 
des sociétés en commandite ... Les sociétés en commandite canadiennes 
constituent un outil pratique, rentable et prestigieux pour faire des affaires, 
qui permet d’alléger non seulement la charge fiscale, mais aussi la charge 
administrative et documentaire. »50

Pour les clients particulièrement soucieux de l’anonymat, de nombreux prestataires de services agiront en tant 
qu’administrateurs et actionnaires nominés,51 et certains proposent d’ouvrir des comptes bancaires pour les clients.52
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Les prestataires présentent tous leurs services sous l’angle de  
« l’optimisation fiscale, les entreprises proposant des stratagèmes 
agressifs d’évitement fiscal qui, dans un cas au moins, semblent 
repousser les limites de la légalité.53 Certaines différences régionales 
ont également été identifiées, certains intermédiaires chinois 
présentant les entités canadiennes comme un outil permettant de 
contourner les contrôles monétaires nationaux54 et les prestataires 
européens décrivant comment elles peuvent être utilisées pour éviter 
les obligations en matière de taxe sur la valeur ajoutée (TVA).55

«  Une juridiction prestigieuse ne figure sur 
aucune liste noire »56	

«  Le Canada offre un niveau élevé d’anonymat  
et de confidentialité »57	

« attire moins d’attention »58

«  Le Canada ne sera pas considéré comme une 
société étrangère... Pas de divulgation de la 
propriété effective aux autorités »59

« Les entreprises canadiennes n’ont pas la 
réputation de faire usage de paradis fiscaux et 
peuvent être utilisées comme un instrument 
respecté dans le commerce international. »60

« Quels sont les avantages d’une SEC enregistrée 
au Canada? Tout d’abord, ces SEC sont moins 
populaires que celles enregistrées en Angleterre 
ou en Écosse, et elles attirent donc moins 
l’attention. »61
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En raison de la nature opaque des registres des sociétés canadiennes, il est actuellement impossible de 
déterminer dans quelle mesure les sociétés écrans canadiennes sont utilisées comme façades pour les réseaux 
étrangers, comme l’annoncent les prestataires de services de la section précédente. En l’absence de données 
canadiennes, nous avons analysé les données sur les sociétés et les bénéficiaires effectifs provenant du registre 
de la Companies House du Royaume-Uni afin d’identifier les cas où des entités canadiennes font partie de 
structures d’entreprises transnationales ayant un lien avec le Royaume-Uni. Nous avons trouvé de multiples 
exemples de ces structures, dont plusieurs qui semblent avoir été utilisées à des fins douteuses et potentiellement 
illégales. Bien entendu, cette analyse ne met en lumière qu’un petit sous-ensemble d’entités canadiennes - celles 
qui sont utilisées pour contrôler ou diriger des entreprises ou des partenariats britanniques. On ne peut que 
supposer que des structures similaires existent en utilisant des entités canadiennes et d’autres juridictions.

Cette analyse n’a été possible que grâce à la nature ouverte du registre britannique des entreprises, qui permet 
aux utilisateurs d’accéder aux données brutes. Nous avons pu filtrer les données du registre pour identifier les 
entités ayant une adresse canadienne - ce qui n’aurait pas été possible avec les quelques fonctions de recherche 
disponibles sur la plateforme en ligne de la Companies House britannique elle-même. Comme le montrent 
cette analyse et d’autres analyses similaires, les données ouvertes sur les sociétés et les bénéficiaires effectifs 
constituent un outil puissant pour enquêter sur la criminalité financière et l’abus de personnes morales.62

Entreprises canadiennes liées à un présumé blanchiment d’argent transnational

« Dans le blanchiment d’argent, ça s’appelle la superposition. Il s’agit d’une 
structure incroyablement complexe qui rend les poursuites très difficiles - non 
seulement en ce qui concerne le pays qui doit s’en charger, mais aussi parce 
qu’il est très difficile de comprendre ce qui se passe » 

- Graham Barrow, enquêteur sur le blanchiment d’argent
et expert en sociétés écrans au Royaume-Uni63 

Certains médias ont rapporté ce qu’ils décrivent comme une blanchisserie internationale industrielle qui sert à 
faire sortir des milliards de dollars en argent illicite de la Russie et de l’ancienne Union soviétique. Le réseau a 
des connexions canadiennes, selon l’analyse des registres des sociétés et des rapports du Globe and Mail, qui 
identifie six sociétés en commandite basées en Alberta faisant partie de ce système de sociétés interreliées.64 

Le réseau, qui aurait été géré par un groupe d’intermédiaires basés principalement en Lettonie, aurait utilisé une 
multitude de sociétés écrans interconnectées avec des comptes bancaires dans les pays baltes pour dissimuler le 
produit de la fraude fiscale et masquer la source des pots-de-vin, entre autres délits.65 Le réseau comprendrait des 
structures dirigées par des entités britanniques, avec plusieurs niveaux de propriété qui mènent finalement à des 
lieux offshore opaques tels que Saint-Kitts-et-Nevis, les Îles Marshall et les Seychelles.
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Les six sociétés en commandite albertaines se situaient directement au-dessus des façades 
britanniques et semblent avoir été utilisées pour ajouter une autre couche de complexité aux 
structures et contourner les règles de divulgation de la propriété réelle.66 L’examen minutieux 
des journalistes et des enquêteurs sur la criminalité financière suggère que les sociétés en 
commandite albertaines sont un élément clé de l’infrastructure du blanchiment.

Les six sociétés en commandites albertaines de  
la blanchisserie transnationale russe67 

• Yardmile Development LP est le commandité  d’une société en commandite écossaise
nommée Wallbridge Logistics LP (qui contrôle elle-même 39 sociétés écrans  britanniques
dans le réseau et a été cité par Tl-UK et le média OpenDemocracy comme un exemple
d’entités britanniques utilisées pour dissimuler la propriété68). Le commandité de Yardmile est
une société écran enregistrée dans les îles Marshall, Bondwest AG, dont le signataire affirme
que son identité a été volée et utilisée pour administrer des centaines de sociétés du réseau à
son insu.69

• Cliffmount Properties LP est le commandité ou l’actionnaire de plusieurs entités britanniques
du réseau, qui agissent elles-mêmes comme partenaires ou actionnaires pour des dizaines
d’entités de la blanchisserie.70 Le commandité de Cliffmount Properties est une société écran
basée à Nevis, Tallberg Ltd. Cliffmount Properties a été cité par Graham Barrow comme un
exemple de sociétés écrans canadiennes figurant dans des «  formations de sociétés de type
blanchisserie » qui ont été soumises comme preuves à la Commission Cullen (voir section
précédente).71

• Webholm Merchants LP est le commandité de Fortshield Inter LP, une société écossaise
qui contrôle directement au moins 34 autres entités du réseau.72 Les registres des sociétés
albertaines montrent que le commandité de Webholm Merchants est Tallberg Ltd, la société
écrans de Nevis qui contrôle également Cliffmount Properties, dont le signataire affirme que
son identité a été volée pour administrer ces sociétés. Tallberg Ltée était également l’ancien
associé général de Fortshield, ce qui laisse penser que la société en commandite albertaine a
peut-être été ajoutée pour brouiller les pistes (puisque le contrôle ultime est resté inchangé).

• Quadrotop Services LP et Edoran Services LP sont les commandités d’une société
britannique appelée Craftberg Consulting LLP. Le propriétaire réel supposé de Craftberg
est Martins Rauda, un prête-nom letton associé à de nombreuses sociétés écrans de
blanchiment, selon les rapports du Organized Crime and Corruption Reporting Project et
d’autres sources.73 Les registres des sociétés albertaines indiquent que Martins Rauda est le
commandité de Quadrotop Services et d’Edoran Services.

• Telford Alliance LP sert de secrétaire à lnvestexpress Ltd, une société dont les directeurs ont
inclus deux sociétés écrans étrangères (basées à Chypre et à Nevis) et deux prête-noms
individuels impliqués dans le réseau présumé de blanchiment.74 La société écran de Nevis
était le seul actionnaire de la société jusqu’en 2017, lorsque les règles de divulgation ont
changé et que la société a cessé de déclarer les informations relatives aux actionnaires.
Depuis lors, lnvestexpress a identifié une femme basée à Tashkent, en Ouzbékistan, comme
étant son propriétaire bénéficiaire. Les registres des sociétés albertaines montrent que le
commandité de Telford Alliance est une société écran basée aux Îles Marshall, appelée
Dartwill Ltd.
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Un partenariat de la Colombie-Britannique contrôlé par un agent de formation douteux

Nous avons identifié une société à responsabilité limitée enregistrée en Colombie-Britannique, appelée 3A 
Business Consultors LLP (3ABC LLP), comme étant le propriétaire bénéficiaire de 10 sociétés enregistrées au 
Royaume-Uni. La SARL a été créée par un prestataire de services aux entreprises appelé TBA & Associates 
(TBA), qui présente les entités canadiennes sur son site Web comme des véhicules « très prestigieux » qui 
« peuvent être utilisés comme actionnaire prête-nom pour d’autres sociétés dans le monde entier ».75 ABC 
LLP semble avoir rempli ce rôle; elle a été créée en avril 2017 et a servi d’actionnaire unique des 10 sociétés 
britanniques formées en septembre 2017.76 

3ABC LLP et les entités britanniques ont toutes été mises en vente en tant que sociétés à compartiments sur le 
site Web de TBA, à des prix allant de 1 335 £ à 2 925 $ US (2 315 $ CA à 3 670 $ CA).77

Contrairement aux entités britanniques transparentes, 3ABC LLP est pratiquement intraçable. Selon les règles 
opaques de la CB, l’identité de ses partenaires n’est pas divulguée et l’entité est enregistrée à une boîte postale 
dans un magasin UPS.

Les documents d’enregistrement et les déclarations annuelles de la société en commandite sont signés par Joaquim 
Magro de Almeida, un directeur de TBA qui sert de prête-nom pour des centaines de sociétés dans des juridictions 
opaques comme le Belize, Chypre, le Delaware, l’Estonie et les Seychelles, ainsi que dans des pays comme le 
Canada, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni, qui, jusqu’à récemment, ont évité une grande partie des stigmates 
associés aux juridictions du secret, devenant ainsi de précieuses façades pour les réseaux offshore.79

Capture d’écran du site web de TBA, qui répertorie les entreprises de rayonnage canadiennes78
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TBA a formé et maintenu des centaines, voire des milliers d’entités, dont 
beaucoup ont été utilisées pour des affaires légitimes. Cependant, certaines 
de ces sociétés ont été liées à des activités criminelles présumées ou 
avérées, notamment une chaîne de Ponzi ciblant des investisseurs 
asiatiques80, une fraude à l’investissement basée en Australie81, une fraude 
fiscale présumée par un groupe chimique indien,82 et un système de 
corruption de plusieurs millions de dollars en Arabie saoudite impliquant 
un fournisseur militaire espagnol.83 Almeida a également créé et administré 
une société qui gère des sites Web pornographiques extrêmes, qu’elle a 
également enregistrés au nom des propriétaires anonymes.84

Enfin, une société affiliée à TBA, opérant sous la marque « Atrium »85, a 
publié sur son site Web les profils de ce qui semble être des cadres fictifs 
dont les préjugés et les photographies ont été repris d’autres sites web. Des 
recherches d’images inversées ont permis d’identifier les personnes réelles 
dont les photographies ont été utilisées par Atrium, et aucune d’entre elles 
ne semble avoir de liens avec l’entreprise.86

Ayant eu la possibilité de faire des commentaires avant la publication de 
ce rapport, TBA - par l’intermédiaire d’une personne se présentant comme 
le responsable de la conformité de TBA, George Hamilton87 - a écrit que « 
toutes vos informations sont fausses, inappropriées et incorrectes, » mais 
n’a pas abordé les allégations spécifiques présentées ci-dessus. TBA a 
poursuivi en déclarant : « Toutes les diligences et analyses des clients 
sont traitées correctement chaque fois qu’un ordre est reçu et placé par un 
client, quel qu’il soit, et aucune responsabilité ne peut nous incomber en 
cas d’action ou de procédure illégale éventuelle de la part de ces clients 
respectifs...  » Le représentant de TBA a également indiqué que l’entreprise 
est enregistrée en tant que prestataire de services fiduciaires et de services 
aux entreprises et qu’elle est supervisée par le programme de surveillance 
de la lutte contre le blanchiment d’argent de l’administration fiscale 
britannique.88

Des sociétés écrans  canadiennes  liées à des transactions 
pétrolières suspectes dans des États post-soviétiques

L’analyse des données de la Companies House britannique a permis 
d’identifier plusieurs autres sociétés écrans  canadiennes susceptibles 
d’avoir été impliquées dans des systèmes de corruption. Il s’agit notamment 
de la fourniture d’additifs pour carburant à une société pétrolière d’État 
russe par une entreprise apparemment contrôlée par l’un de ses principaux 
dirigeants, et de la vente d’une installation de stockage de carburant 
au Kazakhstan appartenant à la fille de Nursultan Nazarbayev, l’ancien 
président kleptocrate.89 Comme pour les autres stratagèmes identifiés dans 
ce rapport, les entités canadiennes ont servi de façade à des sociétés 
écrans  étrangères.

On peut raisonnablement se demander pourquoi les transactions pétrolières 
dans les anciens États soviétiques impliquent des structures écrans  
complexes allant du Royaume-Uni au Canada et à l’étranger, si ce n’est 
pour masquer les transactions et ceux qui en bénéficient. Cette question 
demeure cependant, car malgré une abondance de signaux d’alarme90, 
nous n’avons pas pu démontrer l’existence d’actes répréhensibles.

Les sociétés-écrans
sont des sociétés écrans 
qui ont été constituées 
et maintenues pendant 
des années afin de 
donner l’impression 
qu’elles sont des 
entreprises en activité. 
Comme l’annonce 
un vendeur : « Plus 
une société écran est 
ancienne [plus] elle vous 
offrira de crédibilité! » 
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La criminalité financière dépend de l’opacité. Ses mécanismes 
doivent rester cachés à la vue du public pour qu’il puisse 
prospérer. C’est pourquoi les structures d’entreprise 
transnationales telles que celles décrites dans ce rapport 
sont des outils si utiles pour les criminels. Elles permettent de 
dissimuler la propriété et les transactions, et font en sorte que 
les efforts d’investigation se heurtent à un enchevêtrement de 
formalités administratives ou à des impasses. Il est essentiel 
de rendre les entités juridiques plus transparentes pour lutter 
contre la criminalité financière et les dommages qu’elle cause à 
la société.

Nous plaidons depuis longtemps en faveur d’un registre des 
entités canadiennes et de leurs propriétaires réels accessible au 
public. Ce registre est un élément essentiel de la lutte contre la 
criminalité financière. Le gouvernement fédéral a fait un grand 
pas en avant plus tôt cette année lorsqu’il a proposé dans le 
budget un registre public de la propriété effective d’ici 2025, ce 
pour quoi il doit être applaudi.91

Le diable sera dans les détails, comme le dit le dicton, mais 
il existe des conseils utiles dont on peut s’inspirer à mesure 
que le registre canadien prend forme. Les détails de ce qu’un 
registre devrait inclure sont couverts dans notre rapport 2020, 
Implementing a publicly accessible pan-Canadian registry of 
beneficial ownership.92 Il suffit de dire ici que le registre devrait 
inclure les partenariats, et que la divulgation de la propriété 
effective doit aller au-delà des parents immédiats des entités 
canadiennes pour identifier les personnes qui les contrôlent en 
dernier ressort. Il s’agit notamment d’identifier les personnes 
derrière les entités extraterritoriales qui servent d’actionnaires ou 
de partenaires à des entités canadiennes.

Le gouvernement fédéral ne peut faire cavalier seul. Ce rapport 
démontre que de nombreuses sociétés écrans  sont enregistrées 
au niveau provincial. Les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux doivent travailler ensemble pour s’assurer que les 
réformes sont appliquées selon les mêmes normes élevées.

08
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Outre la mise en place d’un registre public des bénéficiaires 
effectifs, nous devons apporter plusieurs autres modifications 
à notre législation sur les sociétés. Ces réformes doivent être 
introduites conjointement avec ce registre public si l’on veut 
qu’il soit efficace pour dissuader l’abus des entités juridiques :

•	 Les personnes désignées doivent être tenues d’indiquer 
qu’elles agissent au nom d’une autre personne, et doivent 
identifier cette personne.

•	 Les sociétés doivent avoir au moins un administrateur 
résident pour s’assurer qu’il y a une personne responsable 
dans la province.

•	 Les sociétés de personnes doivent divulguer leurs 
partenaires et déclarer leurs revenus annuels. Elles doivent 
également faire des déclarations auprès de l’Agence du 
revenu du Canada, même si elles n’ont pas d’activités 
imposables.

•	 Des sanctions suffisamment dissuasives doivent être 
prévues et appliquées pour décourager les fausses 
déclarations et autres manquements. Les sanctions 
devraient s’appliquer aux intermédiaires ainsi qu’aux 
administrateurs, dirigeants, partenaires et propriétaires 
réels. L’application de la loi devrait être une priorité pour 
rattraper des années d’inaction.

•	 Les registres doivent être habilités à vérifier de manière 
indépendante les informations, à collecter et à stocker 
de manière sécurisée les données d’identification, et 
à poursuivre les cas de non-conformité. Cela peut être 
financé par une augmentation marginale du coût de 
l’enregistrement et du maintien des sociétés.

Il existe une tendance mondiale claire vers plus de 
transparence.93 Alors que d’autres juridictions adoptent 
des réformes, le Canada doit agir avec rapidité et précision 
pour rendre ses entreprises moins vulnérables aux abus. Il 
est essentiel de le faire pour maintenir la solide réputation 
internationale du Canada et s’attaquer aux problèmes 
persistants d’évasion fiscale et de criminalité transnationale.
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